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Résumé  

Cette étude aborde le militantisme, la participation de la communauté guinéenne à l’essor remarquable de l’islam 

en terre ivoirienne.  Cette communauté assez présente en Côte d’ivoire bien avant même les indépendances 

mènent des actions pour la dynamisation de cette religion. Cet article analyse les conditions de la migration des 

guinéens, leur responsabilité dans l’édification de l’islam ivoirien. Il montre l’enracinement d’une minorité 

ethnique, religieuse et étrangère dans un milieu musulman cosmopolite. De la construction des mosquées et des 

centres des formations confessionnelles à l’animation cultuelle, les Guinéens sont bien présents dans cette sphère 

religieuse. Bien que la participation de la communauté guinéenne soit importante, elle devient du fil à retordre 

pour la communauté musulmane. Ainsi, la question guinéenne se pose en termes d’intégration, de lutte pour la 

gestion de l’imamat et contrôle de l’islam. 

Mots clés : Communauté guinéenne - guinéens - Guinée - Côte d’Ivoire - ivoiriens - islam, musulmans 

 

The Guinean community's contribution to the  

development of Islam in Côte d'Ivoire 
 

Abstract:  

This study aims to examine the development of Islam in Ivory Coast, specifically focusing on the activism and 

participation of the Guinean community in the remarkable growth of Islam since their arrival. The merit of this 

article lies in its analysis of the circumstances surrounding the migration of Guineans and their role in shaping 

Ivorian Islam. It highlights the establishment of an ethnic, religious, and foreign minority within a cosmopolitan 

Muslim environment. While the contribution of the Guinean community is significant, it also presents challenges 

for the Muslim community. Consequently, the Guinean question arises in terms of integration, the struggle for 

imamship management, and control over Islam. 

Keywords: Guinean community - guineans - Côte d’Ivoire - yvorian - islam – muslim 
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Introduction 

La progression de l’islam en Côte d’Ivoire résulte de l’action des commerçants malinké, des 

marabouts, des ouvriers sénégalais souvent lettrés et auxiliaires à l’administration coloniale 

française dès le XIXème siècle (D. Koné, 2014, p.55). L’essaimage de cette religion est 

également l’apanage des communautés étrangères. Ainsi, le tableau religieux islamique est 

l’expression des apports de diverses communautés socioculturelles parmi lesquelles la 

communauté guinéenne occupe une place de choix. La communauté guinéenne dans cette 

étude fait allusion au regroupement des populations de nationalité guinéenne vivant sur le 

territoire ivoirien. Il s’agit spécifiquement des guinéens musulmans, résidants en Côte 

d’Ivoire depuis des décennies. Cette population a connu une migration continue1 et est 

estimée à 3000000 d’habitants2. Cette présence guinéenne sur l’échiquier religieux entraine 

une reconfiguration de l’islam marqué de son emprunte. Pourtant, la communauté guinéenne 

est peu étudiée dans l’historiographie ivoirienne. Par ailleurs, un nombre pléthorique de 

travaux de recherche sur l’islam rendent compte de sa pénétration et son évolution sans 

toutefois souligner la participation des guinéens. 

En raison de cette zone d’ombre, cette étude fait la lumière sur la participation guinéenne dans 

le développement de l’islam. Il s’agit de montrer le rôle de la communauté guinéenne dans 

l’édification de l’islam en Côte d’Ivoire. En s’appuyant sur des données bibliographiques, des 

articles de revues et de presses, des enquêtes de terrain, ce travail analyse la participation de la 

communauté guinéenne dans le développement de l’islam en Côte d’ivoire. Le présent travail 

s’articule autour de trois axes. Le premier axe présente la migration de la communauté 

guinéenne et son entrée en scène dans le processus d’islamisation de la Côte d’Ivoire. Le 

deuxième axe fait un point d’honneur à la question du wahhabisme en Côte d’Ivoire et de la 

responsabilité de la communauté guinéenne. Le troisième point analyse l’influence et les défis 

de la communauté guinéenne en terre ivoirienne.  

 

 

                                                 
1 Depuis l’indépendance du pays, les destinations se sont diversifiées et comprennent désormais la Côte d’Ivoire, 

le Mali, la Sierra Léone, le Liberia, la Guinée Bissau, la Gambie, le Gabon et la Mauritanie. En 2010, selon les 

estimations bilatérales des stocks de migrants, les Guinéens émigraient principalement vers la Cote d’Ivoire avec 

134.171 personnes. Dans le tableau des principaux pays d’émigration des Guinéens en 2015 effectué par l’OIM, 

la Cote d’Ivoire apparait en première position avec un effectif de 94.980 (V. Petit, A. Balde, 2017 : 101-102). 
22 Ce chiffre est donné par Kaba Sékou, Président du Haut Conseil de la diaspora section Cote d’Ivoire. 

Reportage Afrique RFI de Marine Jeannin ; Diaspora Africaines en Afrique (2 /3) : en Côte d’Ivoire, les 

Guinéens d’Abidjan publié le 22/08/2023. Consulté le 22/08/2023 à 15h. 
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1. Les étapes de l’établissement de la communauté guinéenne en côte d’ivoire 

Du fait de la colonisation, de la quête d’une prospérité économique et de la mise en place de 

nouvelles institutions politiques après l’indépendance, les guinéens musulmans vont migrer en 

Côte d’Ivoire. Comment se présente cette étape de leur migration ? 

1.1. Contexte de la migration des Guinéens  

La première étape de la migration des guinéens se situe entre 1905 et 1920. En effet la mise 

en valeur de la colonie de la Guinée à travers l’instauration de l’impôt de capitation et les 

travaux des chantiers provoqua une première vague de migrants (A. Camara, 2020, p.140). En 

effet, les populations ne pouvant pas s’acquitter de cette obligation en raison de leurs faibles 

revenues, émigraient vers les pays voisins dont la Côte d’Ivoire. Également, les réquisitions 

par l’administration coloniale pour la création des routes, des rails et bâtiments provoquèrent 

des fuites en directions de la Côte d’Ivoire. En outre le recrutement militaire initié par la 

France en 1914 début de la première guerre mondiale, est aussi déterminant dans le 

déplacement des populations guinéennes3 .    

Un autre facteur est la recherche de la prospérité économique. Entre 1920-1930, ayant acquis 

de l’expérience dans les activités minières à Siguiri et le commerce du diamant à Kankan, les 

Guinéens multiplièrent leurs visites dans les pays voisins notamment la Sierra Léone, le 

Libéria à la recherche et à la commercialisation de l’or. Les sociétés minières européennes 

installées en Côte d’Ivoire ont aussi motivé le déplacement des Guinéens (L. Kaba, 2004, 

p.102). Si l’immigration semblait être fluide en Côte d’Ivoire, cela relevait des dispositions 

prises par le pays. Après la seconde guerre mondiale, le pays s’engagea dans la réorganisation 

de son commerce à partir de 1947 (L. Fofana, 2007, p.57) et cela attira les populations dioulas 

venues de la Haute Volta, du Soudan et du Niger. En 1950, les Guinéens vont nouer des 

relations commerciales avec les populations ivoiriennes (L. Kaba, 2004, p.73) et Une fois en 

Côte d’Ivoire, les Guinéens deviennent des agents importants du commerce. Ils s’adonnent 

aux activités commerciales dont le cola, le transport. Ibrahim Kaba animait un réseau 

d’échanges commerciaux et aussi de contrebande entre la Guinée, la Gold Coast, le Libéria et 

la Côte d’Ivoire (J.N, Loucou, 1992, p.38). Ainsi, les Guinéens animèrent le réseau du 

commerce. 

                                                 
3Enquête sur les migrations et l’urbanisation en Guinée (EMUG) 1992-1993 par Réseau Migrations et 

urbanisation en Afrique de l’Ouest effectuée en 1997.  
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Après, l’indépendance de la Guinée, surtout à partir de 1958, un flux important de ses 

ressortissants rentra en Côte d’Ivoire (M. D. Bah, 2000, p.7). Le régime de Sékou Touré fut en 

effet à la base du départ de ses ressortissants vers la Côte d’Ivoire. En 1958, des Guinéens 

retournés au pays soutenir le régime de Sékou Touré4 étaient confrontés à la mise en place de 

nouvelles institutions politiques. Jusqu’aux années 1970 la répression du pouvoir politique 

occasionna la fuite des populations guinéennes vers la Côte d’Ivoire (www.guinée.info/in 

delph). Il s’agit d’environ un demi-million de Guinéens qui prirent la route de l’exil en 

direction de la Côte d’Ivoire (K. L. Assouanga, 2021, p.67). En outre, la mort du président 

Ahmed Sékou Touré en 1983 provoqua de nouveaux départs vers la Côte d’Ivoire. Les fidèles 

de Sékou Touré étaient à leur tour contraints à l’exil forcé. Toutes ces populations s’établirent 

dans les villes ivoiriennes. 

1.2. L’établissement de la communauté guinéenne en Côte d’Ivoire  

Les premières zones d’accueil des Guinéens furent Man, Danané, Touba et Kabadougou. À 

l’ouest, l’installation des Guinéens musulmans remonte au début du XXème siècle, 

principalement entre 1908 et 1910 (D. Ouattara, 2012, p.85). Leur établissement dans les 

milieux musulmans fut sans heurt en raison du dynamisme des Wassolo5, un peuple à cheval 

entre la Côte d’Ivoire, la Guinée, la Gambie et le Mali et des peuhls. Musulmans et malinké, 

les Wassolo de la Guinée s’installèrent dans l’aire culturelle formée par les siens. Ainsi, ils 

s’installaient dans le Kabadougou et partout où des communautés wassolo existaient. Les 

Peuhls quant à eux rencontrèrent en Côte d’Ivoire, leurs frères venus du Burkina-Faso, du 

Nigeria, du Mali et du Niger. La cohabitation de ces peuples renforça les liens culturels, 

économiques et religieux. 

La représentation des Guinéens fut importante en Côte d’Ivoire. Ils s’installent le long des 

voies commerciales et des zones agricoles du Sud forestier et du centre savanicoles (Y. A. A. 

DIFFI, 2015, p.109 ; D. Harre, 1993, p.221). Les guinéens s’installaient à la fois dans les 

villes et les campagnes. Dans les villes, ils s’invitent très tôt dans le commerce, le transport, 

l’artisanat et toute autres activités. C’est l’exemple de Bouaké, Abidjan et Anyama où les 

Guinéens s’impliquèrent dans la commercialisation du kola. En zone forestière, les Guinéens 

constituaient une frange importante le domaine de l’agriculture et l’exploitation du bois. Ils 

                                                 
4En 1958, à l’indépendance de la Guinée, la plupart des populations guinéennes dans la plupart des pays de la 

sous-région regagnèrent leur terre natale. Ce retour exprimait la volonté des guinéens à la liberté et au 

développement. 
5 En Côte d’Ivoire le pays wassolo est Minignan5 faisant frontière avec le Mali et la Guinée. Le terme wassolo 

n’est pas utilisé en Côte d’Ivoire c’est plutôt le Folo. 

http://www.guinée.info/in
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apparaissent à la fois comme manœuvres dans les plantations de cacao et propriétaires. Cette 

situation permet aux guinéens de se sédentariser dans les zones rurales de Soubré, de Gagnoa 

et de Daloa à partir des années 1970. Les Guinéens dans les différentes villes, se regroupent 

en communauté ethnique et religieuse. Animateurs du commerce sur les axes routiers inter-

régionaux, les Guinéens vont marquer l’aire musulmane. Ainsi, ils prennent part au processus 

d’islamisation de la Côte d’Ivoire (D. Berté, 2014, p.42-43)  

2. L’implantation et développement de l’islam par la communauté guinéenne 

Après leur établissement en Côte d’Ivoire, la communauté guinéenne va jouer un rôle à 

l’implantation et au développement de l’islam.  

2.1. La question de l’implantation de l’islam par la communauté guinéenne  

 Les Guinéens ont participé à la vie de la communauté musulmane en Côte d’Ivoire.  Le 

négoce et la religion ont accordé à certains musulmans des places de choix. Ils ont apporté 

leur contribution à l’imamat et à l’enseignement. À titre illustratif nous citons Al Hajj Ibrahim 

Sylla, imam de la grande mosquée de Yamoussoukro, les frères Al Hajj Mori à Agboville et Al 

Hajj Talibi Diané à Abengourou qui intervenaient dans le domaine de l’enseignement. À 

travers le commerce de cola, Al Hajj Mori dans le milieu des commerçants s’est fait une 

notoriété parmi les Libanais. Interprète lors des conférences des imams et des visites des 

Arabes, il influençait les Libanais qui lui confiaient l’éducation de leurs enfants.  Al Hajj 

Sékou Abdoulaye maitre coranique installé à Vavoua quant à lui avait réalisé des prouesses du 

Sud-Ouest au Nord du Ghana (L. Kaba, 2004, p.201). Les Guinéens participaient 

partiellement à l’implantation de l’islam en Côte d’Ivoire.  

À partir de 1946, on assiste au déferlement et à l’engagement des Guinéens pour 

l’implantation du wahhabisme. L’arrivée des pèlerins guinéens dans la sous-région ouest-

africaine coïncida avec l’avènement du wahhabisme.  Plusieurs leaders wahhabites furent des 

Guinéens qui envahirent très tôt les capitales de nombreux pays. Al Hajj Kabiné Kaba et Al 

Hajj prêchèrent en 1946 le wahhabisme dans la capitale malienne (Kaba, 2004, p.238). Au 

Burkina Faso, Lassana Diakité revenu du pèlerinage entre 1935-1936 à travers sa medersa 

diffusa les enseignements wahhabites à Bobodioulasso (L. Kaba, 1974, p.187). Dans cette 

même période, des Guinéens s’engagent pour la diffusion du wahhabisme en Côte d’Ivoire. 

De Danané le wahhabisme atteint Man et se propage dans l’ensemble du pays wê.  

L’introduction de la sunna à Man s’est faite en deux grandes étapes. La première est dirigée 

par El Hadj Lassiné Koné un an après l’explosion de la sunna à Bouaké. La sunna à Man s’est 



6 

 

Akiri N° Spécial, Avril 2024 

faite concomitamment avec le prosélytisme du premier courant composé de commerçants et 

de pèlerins. Le message d’El Hadj Lassiné Koné tournait autour du croisement de bras et de 

l’unicité de Dieu. Il convertit à son actif Siriki Cissé, El Hadj Zoumana Diabaté, El Hadj 

Bangaly Touré, El Hadj Konaté dit Albert Boutros (S. Séhé, 2010, p.35). Les actions de ces 

adeptes posèrent les jalons du wahhabisme à Man. Ce prosélytisme connaîtra un autre leader 

cinq ans plus tard. En 1952, Mafikaba Diakité poursuivit la mission du wahhabisme à Man. 

Ils formaient des foyers exclusivement constitués de Guinéens. 

Dans la plupart des villes du pays, l’implantation du wahhabisme se fit par le dynamisme des 

Guinéens. À Gonaté, Ibrahim Camara venu de Conakry y introduisit le wahhabisme6. Lamine 

Diakité introduisit le wahhabisme à Daoukro, Oumar Konaté à Bouaflé et un autre guinéen, 

Mamadou Djan Touré fut le principal acteur à Daloa. Les moyens de diffusion des Guinéens 

étaient des prêches dénonciateurs et des conférences publiques. Au niveau économique, les 

wahhabites et singulièrement les Guinéens développèrent entre eux la solidarité qui permettait 

aux moins riches d’accéder à un fonds de commerce (Y. A. A. Diffi, 2023 :). Lors de nos 

enquêtes un interlocuteur nous confia ceci : 

Le commerce a permis aux wahhabites de prospérer. L’assistance apportée 

par les wahhabites les uns aux autres fut solide. On nous avait dit que les 

wahhabites dans les années 1970 remettaient la somme de 300.000.F.CFA 

aux adhérents afin d’entreprendre le commerce7. 

Les wahhabites guinéens mettaient sur place des tontines qui leur permettaient d’être 

économiquement fort et de s’imposer dans le milieu marchand. Ainsi, les Guinéens 

s’engagèrent dans la promotion du wahhabisme dans le milieu du commerce. Cette stratégie 

mise en place attira de nombreux commerçants au wahhabisme (M. G. Miran, 1998, p.9, 

Diffi, 2015, p.25, P. Labazée, 1993, pp.125-135).   

Le wahhabisme dans son implantation fut confronté à l’islam confrérique. En dépit des 

conflits latents dans les milieux musulmans, les wahhabites suscitaient le mécontentement de 

leurs coreligionnaires. La brusque apparition du wahhabisme et la méconnaissance par les 

musulmans donnèrent naissance à l’imaginaire public. Les populations musulmanes vont 

considérer le wahhabisme comme réfractaire et indigne de l’islam. Examinons à juste titre un 

détail relaté par un journaliste. Ladji Sidibé avait jusque-là témoigné de l’ignorance et 

l’obscurantisme dont le wahhabisme faisait preuve (Sidibé, 1987 ; P. Guibbano, p.47).). Le 

                                                 
6Entretien avec FOFANA Anzoumana, cultivateur, le 14/07/2020 à Gonaté et KONÉ Salif, cultivateur, le 

14/07/2020 à Gonaté.  
7Entretien avec Tiéba COULIBALY, enseignant, le 21/12/2017 à Bouaké.  
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journaliste conclut ses propos en soulignant les germes de l’expansionnisme saoudien 

camouflé dans la loge du wahhabisme en Côte d’Ivoire. Pour comprendre les racines 

profondes de cette affirmation, il faut remonter aux discours des premiers wahhabites fondés 

sur les critiques et les dénonciations. Les wahhabites et particulièrement les Guinéens sont 

considérés comme une menace à l’ordre religieux (M. G. Miran, 1998). 

 À l’agenda des rivalités, fut enregistrée la problématique de l’identité. Les wahhabites sont 

rapidement assimilés aux étrangers. Ainsi nait la problématique guinéenne baptisée 

‘’laguinéka-dinan’’. La répression contre le wahhabisme fut principalement dirigée contre les 

Guinéens. Tous les foyers à base guinéenne furent secoués : Bassam, Bouaflé et Man en 1973, 

Divo en 1975, Gagnoa et Issia en 1976, Daoukro en 1983 et Bonon en 1987. L’assimilation du 

wahhabisme à une religion guinéenne était une dénonciation. En traitant le wahhabisme de 

religion guinéenne, les musulmans avaient tendance d’impliquer les autorités ivoiriennes.   

2.2. Le développement de l’islam par la communauté guinéenne 

Des Guinéens accompagnaient le prosélytisme wahhabite de la réalisation des medersas. 

L’une des premières medersas à Bouaké fut l’œuvre du Guinéen Kabiné Diané en 1948.  

Jusqu’aux années 1970, les réseaux wahhabites en général et guinéens en particulier 

connaissent la forte implantation des medersas. Certains guinéens, misant sur l’éducation et le 

savoir construisaient les medersas et se chargeaient de la scolarité des apprenants. Ces 

établissements se distinguaient par leur enseignant.  

Les Guinéens vouèrent fidélité au wahhabisme et trouvèrent en ce courant la responsabilité 

religieuse et la liberté d’expression. Ils présentaient le wahhabisme comme une 

démocratisation de l’islam et qui donnait droits aux communautés étrangères et aux convertis 

non-malinké de s’exprimer et d’occuper une position dans le milieu musulman. Ainsi, les 

Guinéens valorisaient le savoir au détriment de l’hérédité. Ils abordaient plusieurs aspects de 

la vie religieuse. La question de l’unicité de Dieu et le croisement des bras deviennent le 

contenu de leurs discours.   

Ainsi, les Guinéens procédèrent à l’anéantissement de certaines pratiques.  Mafikaba Diakité 

fut le premier a porté son message sur à la suite d’El Hadj Lassiné Koné. Une fois à Danané 

son message porta sur des aspects différents de ceux abordés par son prédécesseur. Il ranima à 

Danané social. Mafikaba Diakité s’opposa systématiquement au couranamini et l’interdiction 

du mariage alamandi (Y. A. A. Diffi, 2015, p.26 ; S. Séhé, 2010, p.35). Les Guinéens, à 

l’instar de tous les wahhabites s’en prirent aux cérémonies funèbres du 7e et 40e jour en vogue 
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dans le paysage islamique en Côte d’Ivoire.  La fête du maoulid considérée comme une 

présomption était combattue par les guinéens. Toutes les actions entreprises avaient pour seul 

but l’universalisme islamique.  

3. L’influence de la communauté guinéenne sur l’islam en côte d’ivoire 

3.1. L’influence socio-économique 

La religion musulmane à ce jour connait une bonne évolution en Côte d’Ivoire. Celle-ci est 

perceptible par le taux de musulmans estimé à 42,9% contre 34% de chrétiens selon le 

recensement général des populations et de l’habitat (RGPH) de 2021. Elle est également 

caractérisée par la création des associations comme l’AMSCI8 et des organisations telles que 

le COSIM9, le CODISS10œuvrant pour la consolidation de la communauté et la pérennisation 

de la question religieuse islamique. Des structures islamique pour la formation religieuse et 

managériale des élèves et étudiants musulmans tels que l’AEEMCI11 sont également mis en 

place. Dans les milieux urbains comme ruraux, ces associations sont créés et leurs organismes 

représentés. Celles-ci ont pour bien fondés le rassemblement, le rapprochement des membres 

communautaires et la création d’une communauté musulmane forte et solide. L’autre facteur 

est pour la création des infrastructures islamiques. La construction des Mosquées en Côte 

d’Ivoire se fait avec l’aide ou le financement de projet de construction par l’Arabie Saoudite, 

par le fait d’une donation d’un membre communautaire c’est l’exemple de la Mosquée de 

Kennedy à Abobo financé par l’actuel Président de la République Alassane Ouattara, et 

généralement par le concours et la participation des membres communautaires musulmans. 

Il y a également dans la politique expansionniste de l’islam, une place de choix faite à la 

communication, à la médiatisation du fait religieux à travers les émissions télé telles qu’Allah 

Akbar dans les années 1977. Cela est suivie par la création d’un magazine mensuel éponyme 

en 1981 puis l’apparition de l’hebdomadaire indépendant Plume Libre en 1991 et ensuite par 

la création des radios telles que Al-Bayanne lancé en 2001, Al Fourquane à Man12  puis de 

l’hebdomadaire Islam info en 2005 (I. Binaté : 54). Dans cette dynamique de promotion et de 

pérennisation du fait religieux islamique, la communauté guinéenne remplie sa marge de 

manœuvre en s’impliquant dans la dynamique de création d’associations, d’organismes et des 

                                                 
8L’AMSCI (Association des Musulmans Sunnites de Cote d’Ivoire) est l’association des Musulmans Orthodoxes de Cote 

d’ivoire mise en place en 1975, reconnue par arrêté ministériel en 1976 et devenu CODISS en 2022. 
9 COSIM (Conseil Supérieur des Imams), institution musulmane crée en 1988. 
10 LE CODISS est le nouveau nom de l’AMCI depuis 2022. 
11 AEEMCI (Association des élèves et étudiants musulmans de Cote d’Ivoire). 
12Cette radio est créée par l’AMSCI en 2010 dans une politique de médiatisation du religieux. Cette radio a commencé à 

émettre en 2011 dans les langues locales. 
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infrastructures islamiques. Dans les foyers guinéens, des mosquées sont construites, des 

écoles coraniques ainsi que des centres de formations et sont mis en place des associations. 

À Gagnoa, dans le centre ouest du pays ou l’Islam a une bonne communauté notamment 

hamawiyya avec les Yacouba Sylla, il est construit une mosquée typiquement Peulh et 

aujourd’hui fréquenté par la communauté guinéenne en majorité et les Dioulas ainsi que les 

peuples allochtones à la région. Cette mosquée Peulh du château est construite avec la 

participation de tous les membres communautaires guinéens et est inaugurée en 2021. 

Aujourd’hui cette mosquée dirigée par deux personnalités Imamale soit l’un Guinéen et 

l’autre Dioula. Dans cette mosquée, il est prêché généralement en peulh ou en Dioula et cela 

suivant un programme établis par alternance. Celle-ci regorge en son sein une majorité 

Tidjani.  

Dans cette ville il existe également des associations communautaires guinéennes qui œuvrent 

pour la fraternité, la consolidation de la foi et de la religion et le soutien à tous les membres et 

aux activités d’ordres religieuses telles que la construction des édifices et infrastructures 

islamique. On compte parmi ces associations, l’association Fottein Follin des ressortissants du 

nord de la Guinée précisément dans la région de la moyenne Guinée et dans le département de 

Labé. Leurs rencontres se faisaient auparavant les dimanches à la bourse de travail mais avec 

la révolution des réseaux sociaux et internet, des plateformes ont été instituées à cet effet ; les 

réunions se font désormais via WhatsApp, Messenger. Dans ces mosquées, les guides 

religieux occupent une place importante notamment le partage des connaissances coranique, 

la gestion de l’appareil religieux, bien de la communauté et l’enseignement du coran. Ils font 

la promotion de la paix, de la cohésion, de la solidarité et de l’entraide d’autant plus qu’ils 

sont en Côte d’ivoire des étrangers. 

À Man, il existe des mosquées peulh construites par leurs cotisations et fréquentée en majorité 

par cette communauté. Localisée au quartier Koko, il y a la présence d’une mosquée dont les 

travaux débutent en 1995 est inaugurée en 199913. Ainsi, elle demeure une propriété 

guinéenne dirigée par des Guinéens. D’abord par le Peulh du nom Thierno Madou Diallo et 

par Ibrahim Diallo après le décès du premier. À partir du 15 mars 2009, la mosquée officie la 

prière de djouman14. Elle permet le désengorgement de la mosquée principale. À proximité du 

quartier commerce, la mosquée devient le lieu de prière par excellence des commerçants. De 

                                                 
13Entretien avec Ibrahim DIALLO, imam de la mosquée de Koko, le 05/01/2024 à Man. 
14Entretien avec Abdoulaye DIALLO, président de la mosquée peulh de Koko, le 05/01/2024 à Man.  
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tendance tidjanite, la communauté guinéenne de Koko est d’un apport considérable à la 

relance de la tidjaniyya en Côte d’Ivoire et principalement à Man.  

La contribution de la communauté guinéenne ne se limite pas qu’à la diffusion de la 

tidjaniyya. Elle négocie une place conforme à son poids dans le concert du wahhabisme 

national à travers l’édification des mosquées et le militantisme associatif. Les Guinéens vont 

ériger des lieux de culte Sunnites dans de nombreuses villes. À Man dans le quartier Mistro 

une mosquée vit le jour sous l’influence des peulhs originaire de la Guinée ainsi que du Mali. 

Celle-ci construite dès l’acquisition du terrain en 2006devient une mosquée de prière du 

vendredi en 2009. Elle regorge en son sein, un centre de formation confessionnel Franco-

Arabe construite en 2010 et ouverte en 2011 avec 09 apprenants15. La construction de cet 

établissement à quelque peu participer au dynamisme sociale de la ville en luttant contre 

l’insécurité et la disparition d’un phénomène périlleux dans ces quartiers populaires. En effet 

les sources rapportent qu’elle est construite sur un terrain qui constituait le fief des 

microbes.16Les efforts conjugués des Peulhs guinéens ont contribués à donner une place de 

choix à l’Islam dans cette ville et même à attirer plus de fidèles17.À Touba la communauté 

guinéenne est représentée à la mosquée sunnite du grand marché. 

Certains guides religieux d’origine Guinéenne ont aussi remplis leurs marges de manœuvres 

dans la dynamisation de l’islam ivoirien. Une figure de proue du wahhabisme à Man de 1980 

à 2004 est Mohamed Sidibé, guinéen d’origine. Ses actions ont permis la mise en œuvre de la 

mosquée principale wahhabiyya et d’une medersa entre 1989 et 199918 dans la ville. En 

dehors de ces réalisations, le militantisme guinéen amorcé depuis l’AMOCI (Association des 

Musulmans Orthodoxes de Côte d’Ivoire) se redynamise avec l’AMSCI (Association des 

Musulmans Sunnites en Côte d’Ivoire). Des Guinéens deviennent des militants actifs. Ce 

militantisme guinéen se justifie par la nomination d’imam Mohamed Sidibé à la tête de 

l’association suivi d’un effectif important de Guinéens. Au sein de cette communauté 

musulmane, est mise en place une association des ressortissants guinéens qui organisent leurs 

rencontres (2) deux fois par mois. 

                                                 
15 La mosquée Sunnite des Peulhs se situe dans le quartier Mistro. L’actuel Imam Bah Abdoulaye est un Guinéen 

qui dirige cet établissement cultuel depuis sa création. On y trouve plusieurs niveaux ou classes dans ce centre 

confessionnel et le Directeur actuel est Bari Ahmadou.  
16 Entretien avec Diallo Mamadou Ibrahim, secrétaire du Directeur de l’école, le 30/12/2023 à Man.   
17Entretien avec Bari Ahmadou, Directeur de l’école, le 30/12/2023 à Man 
18Entretien avec Ousmane SIDIBÉ, prédicateur, le 05/11/2023 à Man. 
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À Abidjan, dans la commune d’Abobo précisément dans le quartier Anador, il est également 

construit une mosquée par la communauté guinéenne et également fréquentée en majorité par 

les membres communautaires. Elle est construite avec la participation de ceux-ci à majorité 

wahhabiyya et à ce jour est dirigée par l’autorité imamale en la personne de Mohamed Diarra 

également Guinéen. 

Par ailleurs, dans le Nord de la Côte d’Ivoire ou cette communauté est peu présente, il y a 

dans la ville de Ferké une communauté guinéenne régie en association et détenant à son actif 

un centre de formation islamique au sein de la Mosquée Mohamed VI. Cette Mosquée 

construite dans le courant des années 1990 est celle fréquentée par la communauté Guinéenne. 

L’Imam actuel est Lamine Mohamed. Cette Mosquée ainsi que le centre de formation sont 

dans le quartier Dioulabougou. 

Par leurs différentes organisations et la construction des Mosquées, il est plausible d’apprécier 

la contribution de la communauté guinéenne dans le dynamisme du fait islamique en Côte 

d’Ivoire. Dans le pays, on compte aujourd’hui un bon nombre d’infrastructures religieuses qui 

sont l’œuvre de la communauté guinéenne. Et ces édifices permettent à l’Islam ivoirien 

d’avoir un poids sur l’échiquier des religions en Côte d’Ivoire. 

Cette communauté bien que n’étant pas dans leurs pays a un poids, une responsabilité 

indéniable dans le processus du développement et de la dynamisation de l’Islam ivoirien. 

3.2. L’influence religieuse et culturelle 

L’imamat est la plus haute autorité dans l’appareil religieux islamique. Dans la Mosquée, 

l’imam joue un rôle central ; il constitue l’acteur principal des actions initiées par les 

organisations en charge de la vie islamique. Ainsi donc, la question de la gestion de l’imamat 

constitue un élément d’une grande importance dans la question du fait religieux islamique en 

Côte d’Ivoire. Cette gestion se fait par des personnalités responsables des organisations et de 

la vie communautaire dans les mosquées. La gestion des appareils cultuels a suscité très 

souvent des problèmes quant à la responsabilité et à la question du poste d’imam. Cette 

situation va mettre en en épreuve tous les membres ethniques au sein de la communauté 

musulmane. Cette situation s’inscrit dans une dynamique de protection de ce bien cultuel. 

Pour la gestion des édifices religieux, on est confrontée à deux types d’imams dont le premier 

est une tradition qui fait d’une famille maraboutique est dévolue exclusivement aux fonctions 

religieuses. Ces cas sont assez fréquents dans le pays. En générale les mosquées sont dirigées 

par une ou des familles qui sont très souvent à la base de sa construction ou des plus 
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investisseurs (B. Diomandé, 2020, p.235).  C’est le cas à Man ou la gestion de la mosquée 

principale est l’affaire des familles Fadiga, Cissé, Fofana, Diallo. Dans le nord du pays cette 

situation est très fréquente pendant qu’au sud ce poste est assez libéral et mets en avant et 

priorise des familles. Le second type est constitué de ceux qui sont devenus imam après avoir 

bénéficié de formation théologiques, littéraires et qui pratiquent comme un métier à part 

entière. C’est le cas alléchant ou tous types de personnes et de nationalité différentes est au 

contrôle de ces édifices. 

La question de nationalité est apparue dans le contexte de gestion de l’appareil religieux 

islamique avec l’avènement du concept de l’ivoirité apparut dans un contexte sociopolitique 

et dans la professionnalisation de l’imamat ivoirien. Avec ce concept née dans le pays dans les 

années 1990 ; l’on va assister à un bouleversement dans la communauté musulmane 

composée de diverses communautés ethniques et culturelles. Dans un pays ou l’Islam était 

l’apanage des communautés, malienne, sénégalaise, guinéenne en plus des nationaux, va 

naitre des dissensions à propos de la gestion des mosquées. Cependant, la communauté 

guinéenne se retrouve entre le feu et la poêle. Cette situation drastique dépend du passé des 

Guinéens, de leur tentative à assurer le contrôle de l’islam et du rôle des nationaux.  

Les Guinéens qui s’étaient signalés d’obédience wahhabite n’arrivent pas à se départir de la 

marque de violence. Dans les conflits engendrés par la tentative d’épuration de l’islam, les 

Guinéens ont été les principaux rivaux. La question de la nationalité qui devient ainsi 

importante demeurera une problématique assez importante pour les membres de cette 

communauté. À Danané, un conflit entre Mahouka et la communauté Karagbaka d’origine 

Guinéenne aboutit à la fermeture de la mosquée en 2016. En effet, pour la succession de 

l’imam défunt Adama Bamba, les Karagbaka ont décidé de raviver le clergé aux Mahouka 

(www.7info.ci). Cette question d’identité divisa la communauté sunnite de Man et provoqua 

la fermeture de leur mosquée principale en 2016 (news.abidjan.net).  Cette crise a opposé les 

Sidibé et les Touré qui se réclamaient tous le droit de gestion et de direction de la grande 

mosquée Sunnite du quartier Domoraud. 

Conclusion  

Ce tour d’horizon de la contribution des Guinéens à l’édification de l’islam en Côte d’Ivoire 

conduit à prendre en compte d’abord la migration. C’est probablement dans le contexte de 

l’immigration que les Guinéens s’installent en Côte d’Ivoire. Sur le plan socioéconomique, la 

proximité des deux pays, les retrouvailles des ethnies appartenant à la même aire culturelle et 
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les activités économiques ont favorisé la fixation des Guinéens.  Ils sont des acteurs de l’islam 

en Côte d’Ivoire au même titre que les sénégalais, les nigériens, les maliens et les ivoiriens.  

De facto, les Guinéens ont pris part à l’expansion de l’islam de la période coloniale à la 

période postcoloniale. Ils ont d’abord pris part à l’évolution de la tidjaniyya dès leur arrivée. 

C’est une contribution qui s’inscrit dans le contexte général de l’expansion de l’islam. 

Partiellement, les Guinéens ont contribué à l’évolution de l’islam tidjanite. La participation 

devient effective à l’avènement du wahhabisme. Au sein de ce courant, des Guinéens ont joué 

un rôle majeur. Ils ont créé des foyers wahhabites partout dans le pays, ce qui leur a permis de 

prendre valablement place au processus d’épuration islamique. Le dynamisme guinéen se 

justifie par la stricte opposition des nationaux à ce groupe. D’ailleurs le wahhabisme fut taxé 

de religion guinéenne. 

L’influence de la communauté guinéenne est notoire. Au niveau socioculturel, ils ont réalisé 

de nombreuses infrastructures : mosquées à tendance tidjanite et à tendance wahhabite, des 

medersas ont contribué à la formation des musulmans. Tous les milieux musulmans 

enregistrent la présence des Guinéens et, principalement, l’Ouest de la Côte d’Ivoire où des 

conflits sont encore à l’ordre du jour. Malgré la présence lointaine de la communauté 

guinéenne, sa participation à l’essor de l’islam, elle fait encore l’objet de rejet par la 

population musulmane nationale.  
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